
Suspension d’un marché chinois d’investissement controversé au Burundi

   PANA, 10 mars 2015  Bujumbura,  Burundi - Le prÃ©sident de la RÃ©publique du Burundi, Pierre Nkurunziza, a pris la 
dÃ©cision, mardi, de suspendre temporairement lâ€™attribution dâ€™une concession de  terrain Ã  lâ€™ancien MarchÃ© central de
Bujumbura Ã  une sociÃ©tÃ© chinoise  dâ€™investissement en Afrique, dans des conditions jugÃ©es "opaques" dans les  milieux
commerÃ§ants, apprend-on de source officielle dans la capitale  burundaise. [Photo : Vue du marchÃ© central de
Bujumbura avant l'incendie qui l'a  complÃ¨tement ravagÃ© en 2013]
Dâ€™aprÃ¨s  le  porte-parole du prÃ©sident burundais, LÃ©onidas Hatungimana, câ€™est  aprÃ¨s avoir  constatÃ© des spÃ©culations
susceptibles de provoquer des  troubles Ã  lâ€™ordre  public Ã  lâ€™approche des Ã©lections que le chef de  lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza,
a  dÃ©cidÃ© de suspendre temporairement  lâ€™octroi et lâ€™exÃ©cution du marchÃ©.Les  commerÃ§ants  de lâ€™ancien MarchÃ© central
de Bujumbura menaÃ§aient de  sâ€™opposer par "tous les  moyens" Ã  la convention de concession, sur 50  ans, du site du
MarchÃ© central qui  Ã©tait parti en fumÃ©e, il y a deux  ans, suite Ã  un incendie.Dâ€™autres  organisations de la SociÃ©tÃ© civile,
ainsi que des partis politiques en voulaient  Ã©galement au contrat qui a Ã©tÃ© signÃ© entre le gouvernement du Burundi et
"Sino-african  trading and investment initiative Co limited", "sans appel dâ€™offres  international Ã  concurrence" pour un
montant global de concession de 50 millions  de dollars amÃ©ricains.  Peu de gens  sâ€™opposent, par contre, Ã  ce que le site
devenu pollueur du centre-ville de  Bujumbura, soit vidÃ© de ses dÃ©tritus et autres immondices pour y Ã©riger un grand 
centre commercial, comme le prÃ©voyait le contrat avec les Chinois.  Le Syndicat  gÃ©nÃ©ral des commerÃ§ants (Sygeco)
demande plutÃ´t que la passation du marchÃ© soit  faite dans la transparence et en concertation avec les anciens usagers
de ce qui  passait rÃ©cemment encore pour le poumon Ã©conomique du pays, avec des entrÃ©es  journaliÃ¨res de plus dâ€™un
milliard de francs burundais (prÃ¨s dâ€™un million de  dollars).  "Le  chef de lâ€™Etat burundais veut des Ã©lections apaisÃ©es et le
dossier reviendra Ã   la surface aprÃ¨s les prochaines Ã©chÃ©ances Ã©lectorales", a rassurÃ© M. Hatungimana.  Parmi les 
Ã©lections prÃ©vues entre les mois de mai et aoÃ»t figure la prÃ©sidentielle de juin  et juillet, en cas de second tour.   APA, 10-
03-2015    Burundi : Le prÃ©sident Nkurunziza renonce Ã  cÃ©der le site du marchÃ© central Ã   une sociÃ©tÃ© chinoise  
Bujumbura (Burundi) - Le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a odonÃ© la  suspension de la mesure de cession Ã 
la sociÃ©tÃ© Sino-Africa Trading and  investment Initiative, pour une durÃ©e de 80 ans, de la place de lâ€™ancien marchÃ© 
central de Bujumbura dÃ©cimÃ© par le feu en 2013.   Le porte-parole du Chef de lâ€™Etat burundais, M. LÃ©onidas
Hatungimana, a fait  lâ€™annonce au cours dâ€™une confÃ©rence de presse tenue ce mardi Ã  Bujumbura.    "Le  chef de lâ€™Ã‰tat a
jugÃ© bon de surseoir Ã  cette dÃ©cision suite Ã  diffÃ©rentes  spÃ©culations des uns et des autres qui ont abouti Ã  une violence
verbale qui  pourrait aboutir Ã  des violences physiques en pÃ©riode Ã©lectorale.", a â€“t-il  expliquÃ©.   La volontÃ© du chef de lâ€™Ã‰tat
Ã©tant de prÃ©server paix et le sÃ©curitÃ© en pÃ©riode  Ã©lectorale, le cession de lâ€™ex marchÃ© centrale Ã  quelque sociÃ©tÃ© que ce
soit  sera analysÃ© aprÃ¨s les Ã©lections Â», a ajoutÃ© M. Hatungimana.   La cession de cette place avait suscitÃ© une forte
indignation au sein de  lâ€™Observatoire de lutte contre la Corruption et les Malversations Ã‰conomiques, (OLUCOME)  qui
avait estimÃ© que ce marchÃ© nâ€™a pas respectÃ© les procÃ©dures de marchÃ©s  publics, ainsi que chez les commerÃ§ants de
lâ€™ancien marchÃ© central de Bujumbura  regroupÃ©s dans le syndicat. 
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